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Par la resolution qulil a adoptee a. sa seance du 13 jUillet 1960, le Conseil de

securite, apres avoi~ e::amine le rapport du Secretaire gen0ral et la demande

d I assistance militaire ao..cessee au Secretaire general par ] e President et le

Premier Ninistre de la RepUblique du Congo, a autorise le Secretaire general e.
"pr·eno.re, en consultation avec le Gouvernement de la RepUblique du Congo, les

mesures neccssnires en vue de fournir a ce gouvernement l'assistance militaire dont

il a besoin et ce, jusqu'au moment ou les forces nationales de securite, grace aux

efforts du Gouve~nement congolais et avec l'assistance technique des Nations Unies,

seront a meme, de l' opinion de ce gouvernement, de remplir entierement leurs taches".

Le Conseil a egale:ment "fait appel au Gouvernement belge pour qu'il retire ses

troupes du territoire de la Republique du Congo". Le Conseil de securite a prie le

Secretaire general de faire rapport au Conseil de securite lorsqu'il y aura lieu. ~

Ce premier rapport d'activite sur la mise en oeuv~e de la resolution du Conse~_

de securite est presente conformezrent a ladite requete.

Le l~hndat

La res~lution du Conseil de securite a ete adoptee comme suite a la declaration

initiale que j'ai faite au Conseil. Cette declaration peut done etre consideree

commeun document de base sur l'interpretation qu'il convient de donner au I~ndat.

Dans cette declaration, j'ai indique clairezrent quel etait a. mon avis l'objet

principal de l'envoi d'une Force des Nations Unies au Congo ainsi que les liens

entre cette mesure et un retrait des troupes belges. J'ai egalement precise en

termes generaw~ les principes juridiques sur lesquels deyrait a IrOn avis re~oser

cette action.
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Cependant, malgre les expl1cations que j'ai don~ees sur mes intentinns et sur

la meniere dont j t interprete eette mesure, des questions importantes demeurent

sujettes a interpretation dans la pratique. En presentant ce premier rapport

d'aetivite, je tiens a porter a la connaissance du Conseil non se~lement ce qui a

deja ete rait, mais egalement les principes qui m'ont guide pour la mise en

oeuvre de l'autorisation qui mta ete donnee.

J' ai indique qu I il rallait, pour donner une 11 solution valable et durable11 aux

difricultes qui se sont produites au Congo, restaurer l'autorite des instruments

de gouvernement charges du maintieo de l'ordre. Mon expose impliquait donc que

c'etait l'effondrement de ces organes qui avait provoque une situation dont les

re~ercussions constituaient une ffienace pour le maintien de la paix et de la securite

et justjriaient done l'intervention des Nations Uuies en reponse a lIDe demaode

expl'esse du Gouvernement de la Republique du Congo. Les deux elements pr-incipaux

d'un point de vue juridique etaient done d'une part cette demande, et d'autre part

la reco~~aiss8nc~ implicite que les cireonstances que j'avais indiquees etaient de

nature a justifier l'v.c.'tion des Nations Unies aux termes de la Charte. Que lIon ait

ou nnn egalement cons'!.der-e que les Nations Unies se trouvaient race a un conflit

entre deux parties, ce fait n'avait pas a m~n avis, etent doone les circonstances,

~e importance juridique essentielle pour determiner si la mesure prise etait nu

nun justifiee. Cepend2nt, j'ai souligne que, compte tenu de l'interpretation que

j'avais donnee, 11 sereit e~tendu que, si les Nations Unies donnaient suite a ma

suge~ati(ln, le Gcuverr:ement belge "poI.1.rrait envisager de retirer ses troupes" et le

Conseil lui-m@me a fait a~pel au Gouvernement belge pour qu'il retire ses trou~es.

Pour aider le Gouvernement de la Republique du Congo a restaure~ son autorite,

notamment dens le domaine de la securite, j'avais deja pris certaines decisions a
la suite de l' a:0pel ge!.1~ral lance par ce Gouvernement. Cependa:lt, ces decisions ne

pnuvaient port.-::r de i'r':.its qu' apres un certain delai et il etait necessaire, en

attendant, que les Nations Unies mettent au point en consultation avec le Gouver­

nement une solution de fortune puisqu'il n'existait pas de meilleure formule a
appliquer au cours de la periode transitoire qui s'ecoulerait jusqu1au moment OU,

awe termes de la resolution, "les forces l:.3.tionales de securite seraient a. m@n:z, de

l'opinion du gouverne:nent, de remplir entierement leurs taches". L.a. Force envoyee

au Congo doit done ~tre consideree comme une force de seeurite qui demeurera tempo­

rairement sur le territoire de la Republique du Congo avec le consentement de son

gouvernement pour la duree et aux fins ci-dessus indiquees.
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Bien qu1aux termes de la resolution la Force des Nations Unies soit envoyee au

Congo a la demande du gouvernement et qu'elle soit appelee a y demeurer avec le

consentement de ce gouvernement et bien qu'on puisse la considerer comme un organe

mis a la disposition du gouvernement pour le maintien de l'ordre et la protection

d~s v:Les h,~aines - t§:che qui incombe naturellement aux autocitel:l nationales et ,!ui

leur ~eviendra des que, de l'avis du gouvernement, leur pouvoir aura ete suffi­

samment etabli - la Force est placee necessairement sous le commandement exclusif

da l'O~ganisation des Nations Dnies en la personne du Secretaire general, sous le

con'trClle du Conseil de securite. Cela est conforme au principe generalement

applique par l'Organisation. La Force n'est donc pas placee sous les ordres du

gouvernement, pas plus y.u'elle ne saursit, comme je l'ai indique dans ma declaration

au Conseil, devenir partie a un conflit interieur ~uel ~u'il soit. Enfreindre ce

principe compromettrait gravement l'impartialite des Nations Unies et l'action

envi:::agee.

Il est un autre principe que je considere comme d'application generale et par

consequent comma fondamental dans le cas present : si pour sa part le gouvernem~nt

d'accueil se doit, lorsqu;il exerce ses dl'oits souverains touchant la presence de la

Force des Nations Unies, de faire preuve de bonne foi en interpretant l'objectif de

la Force, les Nations Unies de leur c8te doivent faire preuve de la m~me bonne foi

dans l'interpr~tation de cet objectif lorsqu'elles examinent la question du maintien

de la Force des Nations Unies dans le pays d'accueil. Ce principe decoule du

dernier membre de phrase du paragraphe pertinent de la resolution qui autcrise le

Sacretaire general a fournir au Gouvernement de la Republique du Congo l'assistance

militaire aes Nations Unies.

Il decoule de cette interpretation fondamentale touchant la p~~sence d'une

Force des Natio~s Unies cans le pays que l'Organisation des Na~ion~ Unien doit

pouvoir agir avec une entiere liberte de mouvement dans sa zone d'operat~ons et

disposer de toutes facilites d'acces a cette zone et de tous moyens de communication

,!ui lui seront necessaires pour mener a bien sa mission. Pour preciser plus avant

les modalites d'application de ce principe, il faudra necessairement co~clure avec

le gouvernement un accord qui precisera entre autres ce qu'il convient d'entendre

par zone d'operations.

En ce qui concerne la composition de la Force des Nations Unies, il est un autre

principe general qu'il me paratt necessaire d'appliquer compte tenu de l'experience

I···
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acquise. Dans le rapport (A/3943) que j 'ai cite dans me declaration au Canseil de

securite, il est dit que "certes, l10r ganisation des Nations Unies doit se reserver

le pouvoir de decider de la composition de ces elements Lmilitaire~, mais il est

evident que le pays hate, lorsqu'il donne son consentement, ne peut se desinteresser

de la comp:>sition desdits elements". Le rapport ajoute :"afin de reduire les

risques de divergences d'opinions, l'Organisation des Nations Unies a, au cours des

recentes operations, suivi deux principes : d'une part, n'inclure dans la Force

aucune unH;e militaire des Etats Membres permanents du Conseil de securite; d 'autre

part, ne pas y inclure non plus d'unites d'un ~ays qui, a cause de sa position

geographique ou pour d'autres raisons, pourrait etre considere comme portent, le cas

echeant, un interet special a la situation qui a ete a l'origine de l'operation•••

I1 parattrait souhaitable d'adopter une formule ••• selon la~uelle l'Organisation

des Nations Unies est seule habilitee a decider de la composition des ele~ents

militaires envoyes dans un pays, etant entendu, en m~e temps, que l'Jrganisation

doit, en decidant de cette composition, tenir le plus grand compte de l'avi6 du

gouvernement h6te comme de l'un des facteurs les plus imp:>rtants dont il faille

s l inspirer pour le recrutement du personnel. Le plus souvent, cela signifiera ~ue

si le pays h6te eleve de serieuses objections a la participation de tel ou tel pays

a l'operation engagee par les Nations Unies, l'Organisation en tiendra compte.

Nee.nmoins, si celle-ci a de bonnes raisons de juger inopportune cette maniere de

faire, elle restera libre d'agir selon son propre entendement, et tout litige qui

pourrait en resulter devrait e'tre tranche sur un plan politique bien plus que jU:ci­

dique". Dans le rapport deja cite, j'ai recommande que le principe ains! pose

soit considere comme applicable a toutes les operations des Nations Unies du genre

enVisage ici. En l'occurrence, le fait ~ue le Conseil de securite mla demands

d'agir en consultation avec le G~uvernement de la Republique du Congo regle ce

probleme. Dans ma declaration devant le CODseil, j'ai fait observer que, tout en

estimant que le principe susmentionne exclut l'emploi dans le Force d'unites

oilitaires de l'un ~uelconque des membres pe~anentG du Conseil de securite, j 1avais

en fait l'intention d'obtenir en premier lieu une assistance des ~ys d'Afrique.

Parmi les autres principes dont je considere l'appl1cation indispensable a
cette operation, je puis encore mentionner ceux-ci.
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Les pouvo1rs conferes a la Force des Nations Unies ne peuvent etre exerces sur

le territoire du Congo n1 en concurrence avec des repl~sentants du gouvernement

d'aecueil n1 en cooperation avec e\L~ dans le cadre d'une operation conjointe

quelcouque. Naturellement, ce principe s'applique a plUS forte raison aux repre­

seoi;e.nts et aux unites militaires de gouvernements autres que le gouvernement

d'accueil. Ainsi, l'operation des Nations Unies doit etre separee et distincte

de l'action de toute autorite nationale.

De Iileme, il decoule de cette regle que les urn,tes des Nations Vnies ne doivent

pas devenir parties a des conflits internes, qu'elles ne peuvent etre utilisees pour

faire prevaloir une solution politique donnee des problemes en suspens ou pour

influ~ncer un equilibre politique decisif pour une telle soiution. Aux raisons

generaJes qUi justifient ce principe s'ajoute une raison particuliere, h savoir

que crest uni~uement sur cette base que les Nations Unies peuvent esperer etre en

mesu.re d' obten:l.r des Etats Membres des contributions en hommes et en materiel.

Pour tous les membres du personnel des Nations Unies employes dans la presente

operation, les regles fondamentales des Nations Unies en matiere de service inter­

national doivent etre ~onsiderees come applicables, notamment en ce qUi concerne

l'obUgation de faire preuve d'une fidelite absolue aux buts de l'Organ..\sation et

de slabstenir d'actes en rapport avec leur pays d'origine qUi risqueraient dloter

a lloperation sen caractere international et de ereer une situation de double

allegeanee.

Dans ma declaration initiale, j' ai rappele la regle appliquee lors d' operatj.ons

precedeutes des Nations Unies, selon laquelle les unites militaires n'auraient le

droit d'egir qu'en cas de legitime defense. Pour preeiser cette declaration, je

voudrsis citer le passage suivant du rapport que j1ai deja mentionne : "••• la regle

appliq.'..lee interdit absolument aux hOIIi1lles participant a l' operation de jamais prendre

l'initiative de recourir a la force armee, mais lea autorise a repondre par la force

a une attaque armee, notamment aux tentatives de recours a la force qui viseraient

a. leur faire evacuer les positions qu'ils occupent sur l'ordre du Commandant",

ag1sBant en vertu des pouvoirs delegues par le Conseil de securite et dans le cadre

de sa resolution. "Iei, llelement essentiel est, de toute evidence, l'interdiction

de toute initiative de recours a la force armee".

/ ...
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C0SE..0~j;tion de la ?O~~

Avont de rendre compte des mesures prises pour constituer la Force et des

accords conclus avec un certain nombre de gouvernements nu sujet de leurs contri­

butions a la Force, je voudrais presenter quelques observaticns d'crdre General.

COinme on lla dit le 13 jUillet 1960 au Conseil de securite, clest en derniere

analyse a la Republique du Congo elle-lu~me qulil appartient, avec l'assistance des

Nations Unies, de trouver la solution du probleme qui se pose au Congo. Dans le

m~me esprit, je crois que, dans la mesure ou la Republique du Conso a besoin d'une

aide internationale, cette aide doit ~tre fournie en tout premier lieu, dans le

cadre de l'ONU, par les autres nations d'Afrique, qUi teffioigneraient ainsi de la

solidarite africaine. Cet appel a la solidarite regionale, naturel pour la

solution dlun probleme de ce genre, doit cependant slentendre sous reserve d'un

element dluniversalite, naturel - et m@me essentiel - dans toute operation

entreprise par les Nations Unies. Par consequent, s'il faut, selon moi, construire

la Force autour d'un noyau d'unites militaires envoyees par les Etats africains,

il convient egalement d1y inclure, dans la mesure que lIon jugera appropriee, des

unites venant d'autres regions qUi repondent aux conditions generales requises,

COllillle je l'ai note plus haut, pour la composition d'une Force des Nations Unies.

Selon moi, la presente operation est donc en premier lieu une manifestation

de la volonte et de la capacite des Etats africains d'apporter leur aide dans le

cadre de 110NU, manifestation dont j'ai eu la preuve la plus convaincante au caul'S

des efforts poursuivis en ce moment. Llincorporation dans la Force d'elements

d' autres regions peut @tre consideree comme une assistance rendue a la cor.,munaute

des nations africaines, dans l'esprit de la Charte, par les nations de ces autres

regions. Ainsi conque, la presente operation devrait servir a renforcer la

COmrllUnaUte des nations africaines et a renforcer egalement, dans le cadre de

1 10NU, les liens qui les rattachent a la corrmunaute internationale. Il serait

tout a fait injustifie d'interpreter l'action des Nations Unies conme signifiant

que, se servant des Nations Unies comme de leur instrument, des nations etrangeres

a la region interviennent au Congo parce que le Cango et les Etats africains sont

incapables d'apporter eux-m@mes la contribution principale a la solution du

probleme.

/...
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!k1S efforts que jlai faits pour constituer la Fo~ce se sont inspires de cette

interpretation de l' action des Nations Unies. Aussi ai-je., en premier lieu; demande

a des Etats africains qulils envoient des troupes, mladressant en deltXieme lieu a

d'autres nations qui remplissent les conditions genel'alement applicables, et

poursuivent mes efforts pour obtenir dlautres unites africaines dans la rr.esure

necessaire. les den:anCtes de trou~s que j' ai presentees jusqu' ici ou les offres de

troupes que j'ai acceptees ont ete confo~es aux principes que je viel1s d'indiquer

mais j'ai deja, dans la premiere phase, adresse aux pays 1es mieux a meme dly

repondre a tres bref delai, quelle que fut leur position geographique, une serie

dIap:r:els pour quI ils pretent lelLr appni dans des domaines te1s que 10gistique,

tranSmission, matel"iel~ aeronefs et pe~sonnel s~ecialise.

Indepandam~ent aes ·t~urs que jlaiexposes ci-dessus, JTai naturellemen~

ete gUide par des considerations de disponibilites de troupes, de langues et de

repartition geographique a l'interieur de la region.

Avant m~me que le Conseil de securite ne prtt sa decision, la Republique du

Ghana mla informe qu'elle avait donne une suite favorable a une demande urgente

dlassistance militaire adressee par le Gouvernement de la Republique du Congo et

qu1elle desirait que cette assistance fnt integree dans liaction generale des

Nations Unies que le gouvernement prevoyait, ayant ete informe de la reunion du

Conseil de securite et de mes propositions au Conseil. De m@me, les Gouverneruents

de la Guinee, du Maroc et de la Tunisie m'ont informe, a ce moment deja, qulils

etaient disposes a mettre ilrmediatement des unites mi1iteires a la disposition

des Nations Unies. Ces offres ont ete acceptees et les troupes ont ete ou seront

envoyees au Congo par avion le plus t6t possible. On nla pu eviter quelque~ legers

retards dus a des raisons logistiques ou au fait qulil a fallu echelonner les vols!

Aussit6t apres la fin de la seance du Conseil de securite, le matin du

14 jUillet 1960, jlai fait appel a llaide des chefs d'Etat de tous les Etats

Membres situes en Afrique au nord du Congo, et de la Federation du ~lali, leur

demandant directement des troupes ou, lorsque des difficultes de langue etaient a

prevoir, leur demandant d1avoir un entretien immediat avec leurs representants

peri1~anents a l'01l1U sur la meilleure fa~on dont le pays interesse pourrait pr@ter

assistance. On trouvera ci-apres un e~~ose complet des resultats de ma demarche et

I ...
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des dispositions prises. Je tiens a signaler ioi que jfai aussi accepte immedia­

tement une offre de troupes de l'Ethiopie, de sorte que dans la composition init:l.ale

de. la Force, l'Afrique du Nord, l'Afrique occidentale et l'Afrique orientale se

trouve~t adequatement representees. Comme 11 ressortira du rapport detaille sur les

dispositions prises, les cinq pa~ls p:::-ecites fournissent a. la Force un effectif

initial de sept bataillons, comptant plus de 4.coo hommes.

J'ai requ des promesses de bataillons supplementaires de plusieurs ~ays

africains de langue franqaise, ainsi que de quelques ~ays africains de langue

anglaise. Une offre de la Federation du Mali a ete accep-cee et sera utilisee un

~eu plus tarde Suivant la ligne de conduite generale mentionnee plus baut, je donne

suite au:~ autres offres dans la mesure ou cela est necessaire.

Selon le plan que j'ai indique precade~ent, la creation de cette Force

initiale de sept bataillons originaires de cinq pays d'Af~ique correspond a. la

premiere phase de la constitution de la Force. Pour la deuxieme phase, j'ai

sollicite l'assistance, sous for~e de trou]€s, de trois pays d'Europe, d'un pays

d'Asie et d'un pays d'Amerique latine, remplissant les conditions generales

applicables a une Force des Nations Unies. En ce qui concerne l'un de ces pays,

la Suede, j'ai demande et obtenu l'autorisation, a titre temporaire, de transferer

au Congo le bataillon suedois stationne a. Gaza; le transport par voie aerienne de

ce bataillon aura sans doute lieu le mercredi 20 juillet, ce qui portera l'effectif

total a huit bataillons.

Quant au:~ autres formes d'assistance, je me suis mis d'accord avec plusieurs

Etats africains sur l'envoi de compagnies de ~olice. Jlai aussi fait appel a.
certains d'e~~ pour la fourniture d'avions, de materiel lourd et de personnel

specialise. Outre son autre contribution, le Ghana s'est engage a. fournir a. la

Force deux unites medicales militaires.

Des demandes de materiel lourd et d'avions, ainsi que de materiel de tele­

communications et d'autres elements de su~port logistique ont ete adressees a.
plusieurs Etats non africains; en ce qui concerne les telecommunications, une

difficulte particuliere est creee par le fait que le personnel devrait, si faire

se peut, @tre bilingue et connattre a. la fois le franqais et l'anglais.

Pour les transports aeriens, des demandes d'assistance ont ete adressees a.
trois pays non africains.

Toutes ces demandes ont ete accueillies favorablement.

I ...



S/4389
Franqais
Page 9

J'ai nomme le major generalCarl van Horn, de Suede, Commandant en chef de la

Force. Etant depuis trois ans Chef d'Etat-Major de l'Organisme charge de la

surveillance de la tr~ve en Palestine, le goneral van Horn posseae deja une

Em:r:erience considerable cOIlllile representant militaire superieur de l'OHU. Il sera

assis te d 'un etat.-major reduit compose d' o:'ficiers appartenan'l:; au groupe place sous

son corrmandement a Jerusalem. Jlai demande a l'Inde de mettre a ma aisposition un

officier su~erieur qui remplira les fonctions de conseiller militaire aupres du

Cabinet du Secretaire gen6ral.

J'ai ainsi acheve de decrire, dans ses grandes lignes, la composition geogra­

phique donnee a la Force en application de la decision du Conseil de securite et

compte tenu des principes Indiques plus haut. Cette composition reflete mon desir

de faire jouer a la communaute des nations africaines le rale central qUi lui

revient dans le cas present, tout en conservant a cette operation le caractere uni­

versel d1une o:r;eration de 110NU. La constitution de la Force nletant pas encore

terminee, je pourrai, aux staQes sUivants, proceder at~ ajustements que le Conseil

de securite estimerait souhaitables mais je ve~~ es:r:erer que les mesures que j'ai

prises jusqulici en vertu des pouvoirs que mla donnes le Conseil auront son

approbation.

MiRe Pon oe'.lvre de 10. decision du Conseil de securite

Voici maintenant les renseignements detailles que je suis pour le moment en

mes\~e de donner au Conseil quant a la mise en oeuvre de sa d6cision.

Au moment ou je redige le present rapport, 3.500 soldats environ et un materiel

important en provenance de quatre des :r:ays qui participent a l'operation sont arrives

a V§opoldville. :L.'effectif de 3.500 soldats cotl?rend 1~60 hc:nmes de l'Ethiopie,

770 du Ghana, 1.250 du Maroc et l.C20 de la Tunisie. Chaque bataillon est bien

equipe. Comme on l'a indiqu6 plus haut, des offres de la Ropublique de Guinee et

de la Federation du Mali ont aussi eta acceptees. Des groupes. d'environ 700 ho~ne~

seront achemines de Guinee par avion dans le cou~ant de la semaine.

Le 20 juillet, 635 hommes d~ bataillon suedois de la 2ill'JU seront transportes

par avion a Leopoldville et serviront un mois au Congoj un petit groupe du bataillon

demeurera a Gaza. Entre temps, des dispositions sont prises pour acheminer par

avion dlautres contingents destines a la Force, y compris des unites de police, des

groupes hospitaliers et du personnel des transmissions et des services logistiques.

/ ...
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Camme 11 est indispensable de deployer les troupes en de nambreux points du

pays, lteffectif de la Force devra ~tre porte a un niveau sensiblement plus eleve

qu'actuellement.

Les trou~es ethiopiennes ant ete acheminees par leurs propres forces aeriennes.

Le transport par air du reste des contingents de la Force a pu se faire grace a
l'aide pr@tee sur ma demande par les Gouvernerrents des Etats-Unis et du Royaume-Uni.

Le Gouvernement britannique a fourni des avions pour transporter des elements du

contingent du Ghana, ce~endant que trente-trois appareils de l'aviation militaire

des Etats-Unis ont servi a acheminer les contingents tunisien et marocain et ont

Iartici~e aux dernieres phases du transport du contingent du Ghana.

Pour repondre aux besoins en matiere de reconnaissance et assurer la mobilite

a l'interieur d'un pays aussi vaste que le Congo, des paJrs Membres fot~nissent,

pour equiper la Force, des camions POt~ le transport des troupes, des avions du

type DC-3, de petits appareils de reconnaissance et des helicopteres.

Etant donne que les contingents des Nations Unies ont commence a arriver avant

ltarrivee du Commandant et en raison de la situation generalement instable dans le

pays, le 15 juillet, j'ai nomme man representant special au Congo,

M. Ralph J. Bu-~che, Commandant par interim de la Force avec effet immediate

Le 16 juillet, il a deploye des unites des Nations Unies a la station de radio­

diffusion, a la centrale electrique, sur le boulevard Harvard et dans le secteur

europeen de Leopoldville. Le 17 juillet, il a mis en place d'autres unites a

Stanleyville, Matadi, Thysville et Coquilhatville.

L'arrivee a Leopoldville de troupes appartenant a la Force des Nations Unies

a deja eu un effet salutaire et le fait qu'on reconnatt de plus en plus que la ForCE

a pour r6le de retablir l'ordre et la pai={ contribuera a lui donner une efficacite

accrue.

Le general von Horn a pris le commandement de la Force dans la matinee

du 18 juillet. 11 continue actuellement avec toute la celerite possible a deployer

des unites aux points strategiques et dans des secteurs critiques ou la situation

est tendue. Vu la lourde tache a laquelle le Commandant supr€me doit faire face

en prenant le corrmandement de la Force au mcment de son organisation initiale, il

a ete Butorise a utiliser pour une courte periode et en nombre limite des officiers
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qui ont ete choisis parmi les membres de llOrganisme des Nations Unies charge de la

surveillance de la treve en Palestine, a Jerusalem, POh~ apporter leur concours en

ce gUi coneerne le programme d'assistance technique dans le dcmaine des services de

securite.

Le desordre general joint a la paralysie des transports et des servIces publics

a cree une menace de disette qulil a fallu conjurer. En consequence, a la demande

du GouverneItent du Congo, j I ai fai t ap~l aux Gouvernements du Canr.da, du Danemark,

des Eta"Gs-Unis d I Amerique, de la France, de 1 I Inde, de 1 1Italie, du Ro:::aume-Uni et

de 1 1Union des Repub1iques socialistes sovietiques pour qu'ils fournissent des

vivres. La reponse a cet appel a ete genereuse. Jusqula present, le Canada, le

Danemark, les Etats-Unis, la France, llInde, le Royaume-Uni et llU~ion des

Ropubliques socialistes sovietiques ont premis leur concours. La Suisse a egalement

offert une contribution.

Une partie de ces denrees alimentaires sont actuellement transportees a
Leopoldvi1le a bord d'avions americains, britanniques, canadiens et sovietiques.

En outre, le Gouvernement suisse, en reponse a me demande, fournit des avions qui

participeront au transport de vivres et dlautres fournitures. On groupe actuel­

lement une partie des vivres au depot des Nations Unies a Pise en attendant les

avions qui les achemineront sur Leopoldville. Une autre t@te d' eta:Pes servant cl.e

depot pour les vivres et a dlautres fins liees a~~ operations des Nations Unies au

Congo a ete etablie a Kano (Nigeria), a titre d'aide accordee par le Gouvernement

de la Nigeria.

Le Secretariat est en contact avec vingt-sept pays qui, en reponse a mon appel,

doivent contribuer atu{ effectifs de la Force des Nations Unies ou a llapprovision­

nement en vivres. J'eprouve une profonde satisfaction devant la reponse genereuse

quIa suscitee mon appel et gr~ce a laquelle l'influence des Nations Unies a pu

se faire sentir rapidement. J'espere qulil sera possible de donner a la Force les

effectifs et llefficacite voulus sans campromettre la rapidite d'action qui a ete

une caracteristique si encoU!'ageante de sa mise sur pie1 Qans les jours qui ont

suivi la reunion du Conseil de securite du 14 juillet.

I ...



5/4389
Franqais
Page 12

Retrait des troupes beIges

Cowme il est rap~eIe ci-dessus, la resolution adoptee par le Conseil de

securite mentionne aussi le retrait des troupes belges. Tant au Siege quIa

Leopoldville, nous suivons de pres cet as~ect des problellieS auxquels se rap~orte la

resolution.

Mon representant a L~opoldville mta fait savoir qulil a requ de l'Ambassadeur

de Belgique une lettre Itinformant que le Cow~andant belge au ConGo a requ pour

instructions de Iimiter les interventions militai~es belges a ce qulexige la

securite des ressortissants beIges et de se confoncer pour toutes les autres

questions aux directive3 du Ccmmandement militaire des forces des Nations Unies.

Il est declare en outre dans la lettre qulen cas de danger ~rave et in~inent, les

forces belges continueraient de prendre les mesures de securite necessaires, mais

que dans chaque cas elles saisiraient immediatement de Itaffaire le Corr~ande~ent

militaire des Nations Unies. Dlapres la lettre, le Comrrandement militaire belge a

requ llordre dlimposer une stricte discipline a ses forces au Congo et a pour

instructions de preter tout son concours sur toute demande faite ~ar l'OhLJ.

~:on representant a Leopoldville a egale~~nt ete informe quIa la suite de

Ilarrivee des forces des Nations Unies des unites belges - represent~nt une

compagnie et une sect~on - ont quitte Leopoldville le 17'juillet 1960. Elles sont

tenues a la disposition du Commandant des forces metropolitaines beIges pour

repondre a des appeIs a llaide la ou il nly a pas de forces des Nations Unies.

Je tiens a 'p~eler l'attention du Conseil sur le fait que cet eA~ose concerne

la situation~~lle qu'elle se presentait au 17 jui11et 1960. Les demarcbes se

poursuivent et je ferai rapport separement sur l'evo1ution ulterieure de la

~ituation.




